LETTRE-ARGUMENTAIRE POUR LE REMBOURSEMENT DES COMPTEURS GELES

· A envoyer en Recommandé AR à l’exploitant du réseau (fermier de DSP –délégation de service public- comme Véolia, Lyonnaise des Eaux-SDEI, SAUR,… ou régie publique municipale, intercommunal, syndicat SIVU-SIVOM…)

· Ne pas envoyer seulement à la collectivité locale (mairie, agglo,…) sauf pour information ou pour dire aux élus de renégocier le Règlement de Service Eau Potable
· Relisez votre règlement de service eau potable (pour dénoncer une clause abusive ou pour dénoncer une application abusive)
· Remplir les zones surlignées en jaune
· Préciser les cas, circonstances… en bleu dans le texte de la lettre
------------------------------------------------------------
Demandeur….
(indiquer vos nom, coordonnées…)
N/ref :N° abonné : XXXX  –(facture du XXX 2012)
Ville, le XXX 2012.

Destinataire : XXX
Fermiers DSP : VEOLIA Eau ou Lyonnaise des Eaux ou SAUR

Ou Régie publique des eaux
ATTN Mr le Directeur/Mme la Directrice de XXX et/ou service contentieux
Objet : demande de remboursement des frais de remplacement de compteur d’eau gelé et éventuellement des pénalités de retard. (Rec/AR)
Madame la Directrice, Monsieur le Directeur,

J’ai l’honneur de vous adresser la présente demande de remboursement de XX Euros correspondant à la facturation du remplacement du compteur d’eau gelé (XX Euros en « rubriques diverses » (voir dans votre facture quelle est la mention) et éventuellement aux pénalités de retard de paiement (XX euros) que j’ai dû régler : 
(selon le cas)
· En totalité en règlement de ma facture d’eau (yc compteur gelé)
· en urgence sous la menace de coupure d’eau, (Votre courrier du XX 2012) 
· alors que vous n’avez pas répondu à mon courrier adressé avec mon règlement partiel de consommation d’eau (hors remplacement du compteur) de la facture du XX 2012 qui, lui, a été bien encaissé (XX Euros) le XX 2012 preuve de notre bonne foi.
Je rappelle les faits : cet hiver lors du grand gel (-1XX°c) de début février 2012, comme tant d’autres dans le quartier, notre compteur situé dans le coffre/caisson extérieur a gelé malgré la laine de verre sèche et une vieille couverture en laine en protection dans le caisson bien fermé (par la porte contreplaqué d’origine de votre installation)-bien préciser l’installation faite par l’exploitant si besoin photos à l’appui. Il a été remplacé le XX février par vos services et annoncé comme étant à payer par nous (cf. votre lettre du XX 2012).

Le règlement de service de l’eau de ma commune précise : (se reporter au document)
· « Les compteurs d’eau sont la propriété de l’exploitant (en l’occurrence XX)

· L’exploitant du service peut à tout moment remplacer à ses frais votre compteur par un compteur équivalent.

· L’entretien et le renouvellement du compteur (…) sont assurés par l’exploitant du service à ses frais. (…) L’exploitant du service vous informe des précautions particulières pour assurer sa protection (notamment contre le gel). Vous êtes tenus responsables de la détérioration du compteur s’il est prouvé que vous n’avez pas prouvé les consignes de sécurité.
Et il précise aussi dans l’annexe tarifs du XX/199X ou 200X du dit règlement:

· Remplacement du compteur gelé diamètre XX mm : XX Euros. 
Nous n’avons pas été informés des mesures de protection contre le gel (si c’est bien votre cas) et le tarif de remplacement n’a pas été révisé depuis telle date et au moins porté à la connaissance de l’usager. Par bon sens et souci des installations, nous avons toujours fait ce qu’il faut avec votre installation (compteur, coffret, porte en contreplaqué, laine de verre à l’intérieur et absence d’humidité) et vous n’avez prouvé aucun défaut de protection, ni manquement aux consignes de sécurité de notre part. (absence de constat d’huissier ou d’agent assermenté) Il y a donc plusieurs carences de votre part qui nous renforcent dans notre requête.
Le règlement de service vous oblige à entretenir le compteur (mais nous n’avons jamais vu un agent de XX  (fermier ou régie) venir entretenir notre compteur en XX années de résidence) et à les remplacer à votre charge en fin de vie (considérer 14-15 ans en général). Il devait de toute façon être remplacé tôt ou tard à vos frais selon le règlement de service.
Or la Commission des Clauses Abusives (www.clauses-abusives.fr) a pris position. L'exploitant (XX) est seul responsable des dégâts éventuels du gel puisque c'est lui qui a défini, et la plupart du temps réalisé, le branchement. La faute de l'usager n'étant avérée que s'il à modifié le branchement. (ce qui n’est pas le cas) En tant qu'usager, je me réfère donc à la Commission des Clauses Abusives pour refuser de prendre en charge les dégâts du gel, ce qui devra par ailleurs amener la municipalité à reconsidérer le règlement de service sur ce point au moins (en faisant valoir le DTU –document technique unifié- d’installation de compteur).

+ Si c’est votre cas, produire extrait de plan cadastral : D’autre part, le coffret du compteur est situé sur la voie publique (rue XXX) car en dehors du bâtiment et non encastré dans le mur qui borde la dite voie (cf extrait de plan cadastral joint) contrairement à certains voisins. Cette caractéristique empêche de fait de notre part toute protection totale contre les intempéries ou le vandalisme dont nous ne sommes heureusement pas coutumiers ici. Or, nous rappelons que c’est vous qui avez choisi l’emplacement du compteur. Vous en êtes donc responsables des défaillances.
En conséquence, je vous demande bien vouloir me rembourser par un moyen à votre convenance la somme de XX Euros (le compteur et éventuellement la pénalité). Par ailleurs, je vous rappelle que la coupure d’eau est illégale pour ce seul motif même en cas d’impayé partiel pour le seul compteur gelé ce qui dénote une position abusive en raison de votre situation de monopole et un irrespect de l’usager que nous sommes et des élus qui vous délèguent le service public.
En l’absence de réponse de votre part, nous nous réservons le droit de porter l’affaire en Justice ayant reçu le renfort de la CACE (www.cace.fr Coordination des Associations de Consommateurs d’Eau) sur ce point.
Recevez, Monsieur le Directeur, Madame la Directrice, l’expression de nos salutations distinguées.

XX
signature
PJ. Extrait de plan cadastral (parcelle XX)
Cc : Mairie de XX, ATTN Monsieur le maire ; Commission des Clauses Abusives ; CACE.
2ème lettre en cas de non remboursement des pénalités de retard de paiement

Demandeur….
(indiquer vos nom, coordonnées…)
N/ref :N° abonné : XXXX  –(facture du XXX 2012)
Ville, le XXX 2012.

Destinataire : XXX
Fermiers DSP : VEOLIA Eau ou Lyonnaise des Eaux ou SAUR

Ou Régie publique des eaux
ATTN Mr le Directeur/Mme la Directrice de XXX et/ou service contentieux

Objet : demande de remboursement et des pénalités de retard de paiement . (Rec/AR) suite au remplacement de compteur d’eau gelé.
Madame, Monsieur,

J’ai bien reçu votre réponse du XX 2012 à mon précédent courrier du XX 2012 dont l’objet est ci-dessus référencé. Je vous remercie d’avoir décidé de me rembourser le paiement (XX Euros) du compteur gelé indument facturé conformément aux recommandations de la Commission des Clauses Abusives (www.clauses-abusives.fr) qui frappent ainsi toutes vos décisions de facturer les compteurs gelés aux usagers du service public de l’eau délégué ou en régie.

Cependant vous refusez toujours de rembourser les pénalités de XX euros au titre de « retard de paiement ». Comment peut-il y avoir des retards de paiement pour quelque chose qui n’est point dû ? (cf. Votre décision de remboursement). Je crois que vous inaugurez là une jurisprudence originale et audacieuse.

+ si c’est votre cas : Par ailleurs, sous votre menace de coupure de mon alimentation en eau, mon règlement « complémentaire » de XX Euros (XX + 15) est intervenu en ligne le XX 2012 (date de paiement) sur votre site internet XX  comme le montre cette capture d’écran/certificat ci-dessous, soit X jours après votre émission de facture du XX 2012 (et par conséquent dans le délai des 72 heures exigées avant coupure). 

Je rappelle que ce règlement « complémentaire » a été effectué pour un non dû explicite, que j’ai contesté par courrier postal joint à mon règlement par chèque/TIP/CB XXX le XX 2012, courrier resté sans réponse, de même que mon appel téléphonique au 0811XXX du XX 2012 suite à votre courrier du XX signé XX (même réf XXXXXX).
Justificatif d’appel au Clients/usagers n° 0811 XXX
Copier extrait facture téléphonique détaillée
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Extrait de relevé de banque :

	XX/2012
	CHEQUE N°XXX
	-XXX Euros


Certificat de paiement exploitant : mettre copie si paiement en ligne
Un règlement partiel pour contestation motivée de la facture ne peut être considéré comme un non règlement.

Par conséquent, je vous remercie de bien vouloir me rembourser aussi les XX euros de pénalités que je persiste à croire comme étant définitivement non dus. Je ne doute pas que vous allez réétudier mon dossier de près et vous en remercie d’avance.
Sachez que je préfère gérer les désagréments ci-afférents plutôt que de faire confiance à l’aveugle au prélèvement automatique malgré vos recommandations commerciales. Cette expérience me confirme dans cette option.

Recevez, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

XX

signature
